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Thomas-Mlllet,Claiisson,  Duny ,  commîs^aîres-députes 
cirès  de  la  coavention  ,  pour  lui  dénoncer  Sonthonax,  et 
Polverel,  demander  protection  et  secours  ,  mais  enfer- 
més aux  Carmes,  à  l'Abbaye,  à  Lazare  et  au  Luxembourr, 
sans  avoir  été  ni  vus  ni  entendus,  soyons  tous  mib  en 
même  et  semblable  état  que  Sonthonax  etPolverel. 

30.  Qu'il  soit  formé  une  commission  de  douze  membres 
pris  dans  votre  sein ,  pour  nous  entendre,  Polverel,  Son- 
thonax etc.  D'une  part;  Thomas  MiUet,  Clausson,  Duny, 
Thibaud ,  et  nous,  d'autre  part ,  en  discussion  contradic- 
toire ,  et  en  présence  les  uns  des  autres. 

40.  Que  cette  discussion  contradictoire  commence,  des 
que  l'es  archives  de  la  commission  auront  été  examinées. 
50.  Que  la  commission  nommée  à  cet  effet  ,  fasse  en- 
tendre le  citoyen  Tounens,  commissaire  de  Sainte-Lucie, 
et  Naverre  nouvellement  arrivé  delà  Martnilque,  avant 
qu'ils  ne  sortent  de  Paris  pour  suivie  leur  mission. 

60.  enfin  que  cette  commission  soit  autorisée  à  prendre 
tous  les  renseignemens  possibles  sur-l'affaire  des  colonies. 
Vous  ne  pouvez  pas,  citoyens ,  vous  faire  une  idée  des 
intrigues  ,  des  manœuvres  criminelles,  des  ressorts  se- 
crets qu'on  fait  mouvoir  pour  écarter  la  vérité  par  un 
système  de  corruption,  d'oppression  et  de  terreur;  ses 
détails  ne  peuvent  vous  être  rendus  dans  une  simple 
adresse;  mais  ils  sont  affreux,  attroces.  Vous  devez  à  la 
vérité,  à  la  justice  ,  à  l'intérêt  public,  à  l'humanité  et  à 
vous-  même  ,  d'adopter  les  mesures  que  nous  vous  pro- 
posons. Saint   Cl  îratcrnité^ 

Les  ccmmissalres  de  Saint- D ow  In^ue  ,    dcputèsjûs  la 
convention  nationale ,  PAGE  ,  LRu  LLh  i . 

LEGR  AND , 

Sccrkain  ^  garde  des  archives  de  la  commission. 
Maison  d'arrêt  du  Luxembourg',  le  1  frucrdor  ,  zn  deuxième  de 
h  République  française  une  et  indivisible. 
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JEAN-BAPTISTE-BE  R  N  A  R  D 

LE    GRAND, 

xrctairc  -  Garde  des  Archivas   de  la  CommtJJion    de 
Saint--  Domins^ue. 


A    LA    CONVENTION    NATIONALE. 


ClTOYlNS    RlF^isiNTANS 


ous  venez  de  décréter  la  liberté  de  la  presse  :  il  fera  donc  permis 
;  infortunés  qui  gémissent  dans  lés  prisons  ,  de  vous  faire  entendre 
?ctemcnt  leurs  plainres  ;  de  vous  présenter  des  vérités ,  que  l'intrigue 
leuis  perfecuteurs  j  de  leurs  calomniateurs,  ont  étonnées  jusqu'à 
moments  ^ 

r^ous  avez  décrété,  le  19  vcntÔse  dernier,  que  les  mertibres  dts 
îmblces  coloniales  de  Saint-Domingue ,  et  les  membres  du  club  de 
(siac  etoient  mis  en  état  d'arrestation.  Peu  de  jours  après ,  a4us  avcs 
onne  qu  il  vous  seroit  fait  un  rapport  sur  ce  décret.  Bientôt  six  mois 
it  écoules,  et  cependant  les  victimes  de  la  calomnie,  de  l'intrigue; 
:quelles  ce  décret  a  fervide  prétexte,  se  font  accumulées  dans  les 
Lons  de  la  République.  Un  nombre  considérable  de  Colons  de  tout 
y  de  tout  sexe,  ont  relTenti  les  funeftes  efFets  de  la  prévention  qui 
Itoit  contre  les  infortunés  habitans  de  Saint-Domingue.  Pour  vous 
re  connoitre.  Citoyens  Repréfentans,  l'arbitraire  avec  lequel  votre 
:ret  du  19  ventofe  aétc  exécuté  j  je  vais  vous  retracer  quelques  -  uns 
r  A^a'  exécution  qni  sont  à  ma  connoilTance. 
Les  diftcrens  comices  rcvolutioniiaii  es  des  48  Uçtions  de  Paris ,  ont 
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«gi  dans  cette  circonstance^  fuivant  les  fcntimcns  qui  les  dominoic 
cr  fuivant  rimpulfion  qui  leur  étoit  donnée.  (  i  ) 

Plufieuis  membres  des  aflcmblccs  coloniales  on  ctc  mis  en  arrcst 
tioj.i,  d'après  le  texte  de  votre  décret  ;  les  f celles  ont  été  appoiés  s 
Iciiïs  pspiers,  ils  ont  rcfté  chez  cux_,  (ous  la  furveillance  de  gardes,  q 
leur  avoic été  donnés;  c'ef}  ainfi  que  le  font  compoités  les  comités  rcv 
iutionnaircs  des  fections  de  la  Montagne  et  Lepelletier.  On  pourrc 
encore  en  citer  quelques  autres. 

Le  comirc  révolutionnaire  de  la  fection  de  Tunité,  a  arrache  i 
colon,  membre  de  l'ailcmblée  (éante  à  Saint-Marc,  à  la  femme,  a  1 
cnFans,  il  ell  incarcéré  aux  .Madelonnettes. 

Celui  de  h  fection  regénérée  du  Mail  (  je  ne  connois  point  fa  no 
velle  dénomination  )  n'a  fait  aucunes  démarches  ;  les  colons  de  f 
airondillement,  quoique  membres  des  affemblécs  coloniales,  ont  re 
paiiibîcment  chez  eux.  J'ai  vu  d'autres  membres  des  mêmes  alfemblc 
dont  je  ne  connois  point  le  domicile ,  fe  promener  tranquillement  da 
les  rues  de  Paris  ,  fans  gardes  et  (ans  Icellés  i  il  en  efl:  ainfi  de  diffère 
membres  du  club  contre-révolutionnaire  de  Maiîiac  ,  qui  font  fc 
iranquilcs  chez  eux ,  quelques  uns  ont  même  été  mis  en  réquifition  j: 
ie  gouvernement,  ou  ne  fe  font  retirés  de  Paris,  que  d'après  le  dcci 
concernant  les  ex-nobles. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  Hallc-aux- Bleds*,  a  ratîemblé  da 
fa  maiton  d'arrêt ,  dix-fept  à  dix- huit  colons  qui  demeuroient  dans  f 
nrrondiirement ,  a  mis  les  fcellés  fur  leurs  papiers ,  a  pris  connoillar 
de  ceux  qui  ctoicnr  ou  n'étoicnt  pas  membres  des  a(Tem.b!ées  colonial 
et  a  exécuté  à  leur  égard,  le  décret'  du  19;  mais  il  a  eu  la  toiblelîe  ii 
pardonnable  de  ne  point  f'oppofer  aux  inju(ticcs,  aux  vcxatio/is  c 
depuis  ont  pourfuivi  plulieurs  des  colons,,  qui  étoient  ou  n'étoient  { 
membres  des  aliemblées  coloniales. 

Celui  de  la  fection  du  Mont-Blanc,  a  rademblé  également  dans 
maifon  d'arrêt  les  colons  de  Saint-Domihgue;  ce  n*a  été  que  plus  I 
cinq  mois  aprcs  ^  que  convaincu  que  plulieurs  d'cntr'eux  n'cioie 
membres,  ni  des  aflcmblécs  coloniales, ni  du  club  de  MalTiac,ils  ont  ( 
rais  en  liberté  i  ils  failoient  partie  des  pétitionn.ùres  qui  (c  (ont  prefe 
tés  à  votre  barre  ,  pour  réclamer  la  liberté  de  leurs  rcprclentans ,  i 
commilïaircs  de  Saint-Domingue. 

Le  comité  lévolutioniiaire  de  Bonne-Nouvelle,  a  rivé  les  Fers  de  de 
colons,  qu'il  avoir  déjà  mis  en  arrcftarion  pc.v  les  intrigues  d'undélég 
de  Dufay  ;  ces  citoyens  ne  font  membres  d'aucunes  allemblécs,  ni 


(  1  )  Oïl  j)ciit  aiscMuriit  proiivr*!-  (|ii;)  Dti!  ly  «Si  It'i»  siens,  ont  intrigué  da 
les  fûCtioiisdtts  Thullcncs  <^t  à»  la  lialltt-aux-bicds. 
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nfamc  cîub  de  Maffiac  .ils  ont  é^Lfc^més  ^;;^^^;^^^^Z 
■'.s  à  leurs  dépens  p.r  deur  fans-  culotte. ,  et  n  °";  °bm  u  la  pet  m 

:?of:i;el^t^S7e;Xettsdura^ 

•     '   ^  o  A^  K-nrç  roîisririnns ,  n  avoicnr  peida  m  au  ^ouku,.^  ^. 
•11,'         •  ^  i.,-,,i^]r  iU  f  liaient  entendLC  KUis  j^.ikt.5»  ici-i.i 

.del'cncrg.e     avecUq^çUc    U    aUoK^^^^^^         égaiea.ent  celles  de 

>a«ons.  Pour  les  ««"»'=';,/,'„  i/^.desanemblées  colonualcs 
obns  patriotes ,  qui ,  n  étant  mcmores  ,       u>.  '„„:„„     d.ioucls 

i  da  club  Maffiac .  formoient  toujours  un  point  de  reui.iou ,  u..qi 

3t  ou-tard  devoit  jailiu-  la  lumière  '''^^^%„^.^i  l'adminiftcaitioa 
Que  font  alors  Dufay  et  eonip  lices    -'-  "J^^.  ^  ,t  des  liftes  , 
le  police,  d.ngee  pat  Robelu.er.e,   ils   iui  ^r.  „,f,daty 

l'aotcs   lelquelles  cette   police  con  puatricc   -";  "=^  ^^'.^^  ju  19 
rarr«  cor-tre  divers  colons,  ablolument  etrangeu  au  décret        19 

''"nï!;  et  com^'^ces     oui  fe  ptétendoieat  tepréfenrans  de  fa  partie- 

-■S  ^l^:^:£^^^s  Siftoù^S.;:!^  avec  auLit  .achat. 

henicnc  :  voici  ce  qui  te  P^-^uvc  police  comme  mancliotr 

Un  d'eux  ,  nommcl  hcrou ,  Hir  r.Uig.»c  a  a pouv.c  c,         .         . 
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r  c'-s  font  encore  incarcérés-,  le  pucraiei  ^^'^^^^  "  ^?^^^V.;;7';  q,  ,a.._ 
Ica-ion  Julie  et  bichiaifantc  de  la  i\io.Uaj,ae,  acpuo  i 

'"U  "i-en  Latchevêque  Ttiibaud      mis  ^^  ?^^^ ^^^ 
avec  deux  gardes      fut  enlevé  a  fa  f---|:  =^J^\f,;^^^;;,,^  ",^   ! 
d-in 'ereufemcnï  malade;  Ion  mandat  daue.  ,p.|  une  '°"-,^\   ^ 
fidêmen  atroce  . portou  poux  dérigaarion  precile  le  nom  de  1  h.baut  „ 

'' r'"'"' 'i^'dîtï'de  cette  itiéiTie  police  fut  également  décerné 
bn  !T.aiidat  d  arta   de  c.ttc  i       r/,.  ,•  .,     „  ^ertu-  de   a  lo:  du- 

f'i-Jor;^';!  n'id^^  à  mo.  égard  &:d'aptes  la  dec.fioi»^ 

du  co^'t      i«;:ge»sde  la  police  furent  obligés  de  f=  .eti^r 

î-i  ■  -,  "'1  a'rre  a-ent  de  la  même  poiice ,  charge  d  aiicvei  le  citoye» 
Gc^^:[  cdon  de  iTt.  Doi..n,ue .  L  petfécu.ct  pour  lui  a^p.endra 
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nrm       ^  •         *      ""  ''  '  '  '""  '^  ""  '^o^me  '"''pca  cil  lulpcft  lui 
rr  ;,edln '''""""  '"T^  ^°"^ '" '^--"«rufp^^^^^^^ 

q'.   '   c  oie   r   n  ''7  r°".V  ' '"^  'î""  Gcrva.s  ctou  co  on  patriote.  & 
qo  .,9  eto>c„r  tons  fufpcdts à  DuFay  &  les  fiens 

cTle  Snal  H^.n       '   T'  "^"r"    '  ''^"'  ""=  ''«  '"1°"  «^^venoit  pou 
e.K  le  lignai  d  un  arrêt  de  proferiprion. 

de ï le'd'e' tT-'J''"  Priroanicrs  par  le,  Anglais  .  lors  de  la  prif 
toi  Lt  TT'  •'"",r""  ^  '""^'  ''s  f^^  préfcr.tc„t  à  la  Mairi 
de  poli  r  nni"  '""  P'Î^P':;"^=  -'^  ^O'"  =nv!;yés  à  laJminiftrat  o 
touf  ;''„^-"'  ■  ^/'"^  "^^  f*^-^'"  du  ,9  ventôfc.  le.  fait  incarcère, 
tous  les  on^c  ,  raais  en  les  difleminant  dans  duerfcs  raailons  d'^- rér 
Ce  que  vous  aurez  peine  à  croire,  citoyen,  rcpté  en"  ™  'eft  m  ;  d 
rombre  de  ces  onze  colons  eft  une  négleflc  ong,nai,c  d'À  fr^n^     ou 

n  n  b  e  d/  ■  T'',  f'  ^'l'^"  .'l"'""  ^'^^  J"""'^!'  1^  prendre 'pot  r^u" 
r.,'?  ^«'^'■^mWcecolomale,  d'une  île  diftanre  de  plus  de  ,oc 

leant  dans  une  ville  qu  el^  voyo.t  pour  la  première  fois  de  la  vie 

Co™fon  "  l'^''"f"  '^°""''  -«""iï-'cs  d/puï^sprcsl. 
Convention  par  les  colons  patriotes  rcfusiés  anx  Ftits-Unis  de 
1  Amérique   du  nord  ,  ont  été  incircéric  f.„-  .     ■      '  -  ■ 

«ntcndus.  incaiccies  lan^  avoir  cte  m  vus   ni 

'•  ^.?r^ff  ^'^',°'^"%^"]'^'  <l^'  convoi  de  l'Amérique  ,  une  grande 
partie  des  colons  réfugiés  qui  en  .voient  profité  po  ,r  4  ren.lre  d"  s 
fcw'l  '^'a  ^T'r"'    P^'"<^  >  'o'H  arrêtés;  les  p  ifons  de  B    ft     de 

cnme;  le  (cul  titre  de  colon  feroit-il  nn  arrêt  de  profcription  ■  .v 
lorfque  vous  avez  rendu  .;otre  décret  du  ,  o  ventAfe,  avez  vôu  j  n^h 
pu  croire,  citoyens  repréfcntans;  qnc  Ces  difpofirions  rero°e"ir  te  - 
dues  a  tous  ceux  ou,  fctoicnr  colonsou  hibir.tns  de  5t.-Domin-,e 

La    grande  affaire  des   ColcMiies,  nXl  pas  comnie  on   se'pl.'it  à 

ç   répandre,  un  prodcn>e  difficile  à  refondre  :  preuves  maténe les 

ians    nombre     tcmoms  oculaires  ,    ,uricul,ires  .    tout  exiOe  ■   lés 

parait.e  vous  la  deiire..  ,  Si  lorfqne  le  r  de  ce  mois  fur  1» 
peî.tio.1  de  mes  co,«pairio:,.s  ,  votre  décret  bienfaiùnt  &  jùftement 
appaudi.  avait  unannucm^nt  bri{é  les  fers  de  tant  de  viclinte 
Pour'^u ':r' f"""  V  '''  r  "i'"^""^.  de  l'intrigue  la  plus  craftérilée. 
orie/dwr  •  '''"î  ^"'  des  .Oertions  vn;,ues  .  de  nouvelles  ca- 
loin..ies  dillcmmces  à  Totre  mbuue ,  on  foit  parvenu  à  faire  rap- 


(s) 

orrcr  un  dccret  que  la  juflicc  <5c  rhumanitç  avoicnt  fait  rendre  i 
:  que  l'on  aie  aind  rivé  les  fers  dont  nos  ennemis  ,  nos  perlç- 
iiteurs  nous  ont  indignement  charges?  Les  réflexions  douloureufe* 
ue  ce  rapport  nous  a  occaflonnc  ,  aggravent  encore  nos  peines  Ôç, 
os  foufFrances. 

Je  ne  vous  ai  point  encore  parle  de  moi ,  citoyens  Rcpréfcntans  ^ 
î  vais  le   faire  brièvement.  ::, 

Je  fuis  colon  ,  âgé  de  4?  ans.  J'ai  rcfidc  ^  j  ans  à  St*  Domingue, 
y  ctois  notaire  &  arpenteur  j  j'ai  été  nommé  par  mes  concitoyens  ^ 
n  de  leurs  députés  à  la  première  aflcmblée  coloniale  ^  féantc  à 
t.  -  Marc  ,  confirme  à  deux  fois  diftérentes  j  ôc  nommé  à  h 
ouvcllc  aircmbléc  coloniale. 

Faisant  partie  des  commiiTaires  envoyés  par  cette  afîcmblce  çolo* 
iale  auprès  dt  l'alTemblée  législative.  Je  suis  arrivé  à  Paris  le  29  mai 
7pi ,  réuni  avec  mes  collègues  le  5  juin  >  je  me  suis  occupe  de  m* 
lifliouj  jusqu'au  moment  où  nous  reçûmes  l'arrêté  de  rassemblée; 
olonialcj  du  24  Tep^-embre  de  la  même  année,  qui  me  rappcloit  , 
nnuloii  mes  fonctions  ôc  celles  de  la  plupart  de  mes  collègues  j  je 
'eus  connoissance  de  cet  arrêréque  le  10  décembre  suivant.  La  guerre 
toit  déclarée  ,  ou  au  moment  de  l'être  y  toutes  mes  polîcflions  a 
aint-Dominguc  étoient  devenues  la  proie  des  flammes.  Je  n'avoi$ 
ucuncs  propriétés  en  France  ;  il  ne  me  restoit  de  ressources  pouc 
-ion  cxiftencc,  celle  d'une  femme  et  de  trois  cnfans  ,  que  le  travail  : 
;s  citoyens  Page  ctBrulley,  commiflaires  de  Saint-Domingue,  çon- 
îrvés  dans  leurs  fonctions  par  l'arrêté  de  l'aflembléc  coloniale  du 
4  fcprcmbre,  m'offrirent  la  place  de  leur  fccrétairc  garde  des 
ichives,  que  j'acceptai  ôc  que  j^occupe  encore. 

En  vertu  du  décret  du  9  ventôse,  après  douze  jours  de  détention 
la  maison  d'arrcc  de  la  fcction  Lepelletier  ,  fur  laquelle  je  léfîdois 
cpuis  le  10  décembre  1792.  Je  fus  mis  en  arreftation  dans  mji 
hambrc,  {ous  la  rcfponrabilité  d'un  garde  :  les  fcellés  étoient  fur 
v:s  p:ipiers  ;  je  veillois  toujours  au  précieux  dépôt  des  archives  de 
aint-Domingue. 

J'ai  rcdé  en  cet  état  jufqu'au  17  thermidor^  qu'ayant  reçu  des 
itoyens  Page  et  Brullcy ,  commifl.Tircs  de  Saint  Dominguc,  Tordre 
'envoyer  au  bureau  de  diftuibution  de  la  convention  le  no,  j  dts 
otes  par  eux  fournies  au  coinirc  de  salut  public,  (d'après  sa  propre 
iviration  J  j'en  fis  la  remifc  au  citoyen  Deraggis;qui  les  a  portées 
u  bureau  de  diftribntion  :  furie  champ  Dufay  en  fut  inftruit^ 
)eraggis  fut  arrcté  ôc  conduit  au  comité  de  sûreté  générale;  j'ignorois 
bfoluinrnt  le  contenu  de  l.i  dénonciation  qui  a  pu  être  faite  contre 
loii  mais   à  dix   heures    du   foir ,  je  fus  arrcté  fur  un    mandat 


•^ 
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ligne  de  trois  membres  da  comité  de  sûrctc  générale  ^  conduîi 
au  Luxembourg;  le  lendemain  je  vis  arriver  mon  malheureux  com- 
ff  "°^^  ^«"^^ggis»  qui  m'apprit  que  Dufay  avoit  taxe  ce  no.  y  di 
libelle,  de  qu'il  croyoit  que  ce  dcroit  ctre  le  motit  de  fa  dénon- 
ciation contre  moi. 

^Citoyens  Rcpréfentans ,  vous  connoilTcz  maintenant  mes  crime; 
oc  les  caules  de  ma  détention,  vous  connoillcz  par  mon  récit 
tonde  fur  la  plus  exacte  vérité^  les  crimes  c^  les  caufes  de  la  dé- 
tention d'une  grande  partie  de  mes  compatriotes.  Je  prouverai 
tous  les  faits  que  j'avance.  Vous  jugerez  fans  doute,  dans  votre 
lageflc  fi  j'ai  pu  me  difpenfcr  de  remplir  mes  devoirs  ,  Ôc  quel  c(- 
le  jugement  que  vous  devez  porter  co^itre  Dufay  &  complices.  Vou: 
n'apprendrez  pas  fans  intérêt  ,  du  moins  ,  combien  de  colons  (oni 
oans  ce  moment  &  depuis  long  terns  vidimes  des  intrigues  ,  de; 
ealomnies ,  de  leurs  persécuteurs  ;  vous  vous  hâterez  surtout  de  rendre 
une  justice  éclatante  à  tant  d'infortunés  de  tout  âge,  de  tout  Cè\c, 
qui  n'ont  contre  eux  qu'une  prévention  ,  que  la  convenrior 
cjt  loin  d'adopter  -,  mais  qui  n'en  péfe  pas  moins  fur  la  tête 
d'une  quanrirc  innombrable  d'infortunés  -,  fongcz  enfin  ,  ci- 
toyens  Répréfentans  ,  que  vous  avez  décrété  que  la  juftice  ^k 
h  vertu  ctoient^  à  l'ordre  du  jour  ,  &  que  cependant  les  fcélérati 
qm  ont  immolé  des  milliers  d'individus  a  leur  rage  ,  à  leur  cu- 
pidité ,  à  leur  defpotifmc  font  libres  quoiqu'accufcs  ,  &c  que  leurs 
accuutcufs  gémiilenc  toujours  dans  leurs   fers. 

Salut   &   fraternité. 
L  E  G  R  A  N  D. 

Mai/on  d'arrêt  du  Luxcmhourg ,  h   8  fruclldor  ,  l'an  deuxième  delà 
République ,  une  &  indivïjikle. 

P.  S,  Du  fond  de  ma  priton,  ^  au  moment  où  je,  me  dilpofois 
à  faire  parvenir  mon  adrciîe  aux  répréfentans  du  peuple,  je  fuis 
inftruit  que  le  no.  j  ,  dont  la  reinife  à  la  difbriburion  du  bureau  de 
Ja  convemion,!  caulc  là  dénonciation  par  Dufiy  tV  mon  incarcération, 
vient  d'ecre  dirtribué.  Les  caufes  de  mon  injufte  détention  ne  (ub- 
(îftent  plus.  Cependant  je  fuis  toujours  dans  les  fers  ;  ainfi  que  le 
citoyen  Deraggis, mon  collaborateurdans  l'cxccurion  de  la  million  que 
j'avois  reaic  de  la  commillîon  de  Saiuc  -  Dominjuc  ,  à  laquelle  je 
fuis  iubordoimc. 


^7)  .  'A 

J'apprends  encore  que  trois  colons,  membres  comme  nrioi  des 

nITc mblces  coloniales  qui  ont  cxifté  à  Saint-Domingue ,  viennent 
d'ctre  mis  en  liberté.  Deux  de  ces  trois  colons,  les  citoyens  Charrier 
&  Rouftan  croient  incarcères  à  Lazare.  Je  ne  fais  où  croit  le  troi- 
(icme,  le  citoyen  Avalle.  ,^,  . 

J'applaudis  de  tout  mon  coeur  à  Tadc  de  juftice  qui  a  bnlc  les 
fers  de  mes  compatriotes,  de  mes  ci-devant  collègues,  je  les  en 
félicite-,  mais  je  me  demande  pourquoi  tant  d'autres  colons  dans  le 
même  cas  que  les  relaxés,  ôc  tous  ceux  étrangers  au  décret  du  19 
ventô(c,quicau(c  pourtant  leur  détention,  gémiflcnt  encore  dans 
leurs  prifonsi  cniiii  s'il  peut  y  avoir  deux  poids  ôc  deux  mclurcs» 
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De  rimprimcric  de  Laurins  jeune  Libraire,  rue  Jacques  vis-à-vi« 

celle  des   Mathurins. 
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A  LA  CONVENTIO^J  NATIONALE, 

Notes    sur   les    lettres   attribuées'   à   Page    et 
Brulley  5   commissaires   de  St.-Domingue 
députés  vrès  la  Convention  Nationale, 

ClTOYEIS^    RePRÉSET^TANS 


Nous  apprenons  dans  Finsrant ,  c\\\^on  vient  de 
répandre  avec  profusion  dans  le  public  ,  des  exem- 
plaires imprimés,  de  lettres  ou  extraits  de  lettres  qu'on 
nous  attribue;  comme  il  en  peut  résulter  une  opinion 
défavorable  pour  nous,  il  nous  a  paru  nécessaire  de 
mettre  sous  vos  yeux  et  ceux  du  public,  ou.elques 
notes  que  nous  recommandons  à  votre  attention  , 
avant  que  de  prononcer  sur  ces  lettres. 

On  commence  dans  v,n  nota  ,  par  attaquer  notre 
caractère  politique  et  la  légalité  de  nos  pouvoirs  \  la 
réponse  est  simple  ,  facile  et  péremptpire. 

En  mai  1791,  Page,  Brulley  et  Lux  ont  été  nommée 
à  St.-Domibgue  ,  commissaires  ,  près  les  pouvoirs 
législatif  et  exécutif  alors  dîsrincts  en  France  ,  et  non 
pas  cofÂime  on  l'avance  calomnicusement,  uniquemmi 
l'ers  Capet.  Les  instructions  qu'ils  ont  reçu  en  fong 
foi;  elles  ne  sont  pas  ^  ainsi  que  les  pouvoirs  donnés 
par  une  aysembiée  iliégaleo 

L'assemblée  coloniale  a  été  légalement  convoquée 
par  le  Gouverneur  général ,  en  exécution  du  décret 
du  ïi  octobre  1790;  elle  étoit  composée  des  repré- 
sentans  de  toutes  les  oarties  de  la  Colonie  ;  elle  fut 
auîhentiquement  reconnue  par  les  Assemblées  natior 
nales,  constituante  et  législative  ,  qui  ont  correspondu 
avec  elle  :  elle  a  été  égale m^ent  reconnue  par  les 
commissions  civiles  envoyées  à  St.-Domingue  ;  elles 
ont  successivement  traité  avec  cette  assemblécj  et  en 
ont  même  fait  Féloge  le  plus  complet ,  consigné  dan 
leurs  proclamations. 

En  septembre  1792,  avant  de  se  dissoudre  5  con- 
formément à  la  loi  du  4  avril,  dont  Texéçution  étpit 
îéseryéc  aux  çommispires  e^viisj  Fplyerel ,  Soiitfef  nax 
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